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Résumé– Cet article traite des conséquences territo-
riales de la construction sociale d'une économie de 
qualité en Corse. Tout d'abord, il rappelle la trajectoire 
de développement qui s'est construite sur le modèle de 
la Rente de Qualité Territoriale. Ensuite, l'auteur dis-
cute des effets socio-spatiaux générés par une telle 
trajectoire : gentrification alimentaire, stratégies de 
passagers clandestins, détournement d'image. En con-
clusion, il s'agit de repenser la place de la qualité dans 
la construction d'une économie ordinaire du territoire 
Mots-clés – Rente de Qualité Territoriale, Corse, auto-
nie alimentaire 
 
LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL DE 

LA CORSE : UNE ECONOMIE DE LA QUALITE 
 Comme bien des territoires, qu’ils soient insulaires 
et méditerranéens, ou continentaux et plus lointains, 
depuis une quarantaine d’années, la Corse a déve-
loppé une trajectoire de développement qui s’appuie 
sur deux maître-mots : l’identité et la qualité (voir : 
Schéma d’Aménagement de la Corse de 1992 ; Plan 
d’Aménagement et de Développement Durable de la 
Corse de 2015). En effet, après avoir expérimenté les 
prémices d’une production viti-vinicole et d’un tou-
risme de masse dans les années 1970, l’île a rapide-
ment opté pour le tournant de la qualité dès les an-
nées 1980 (Furt et Maupertuis, 2006). Dès lors, les 
produits identitaires (Taddei & Antomarchi, 1997) - 
que sont notamment les produits de terroir- ont été 
réappropriés et furent l’objet d’une revalorisation cul-
turelle et marchande (u riacquistu culturale). De nom-
breux produits agro-alimentaires ont alors été placés 
au centre de démarches de qualification pour l’obten-
tion d’une Appellation d’Origine. Depuis les 1ères ap-
pellations dans les années 1970-1980 (Vin, Brocciu), 
on ne dénombre pas moins de 22 produits sous IG à 
l’heure actuelle (16AOP et 6 IGP).  
 Dans ce projet de développement, le tourisme 
tient une place essentielle : multiplicateur de la de-
mande, positionné plutôt haut-de-gamme, il tend à 
élargir le bassin de consommation et apporte à la des-
tination Corse une clientèle aisée avec une forte pro-
pension à acheter des produits locaux (Vandecande-
laere & Abis, 2012 ; Hirczak & alii., 2008). Consom-
mer le produit de terroir fait partie intégrante de l’ex-
périence touristique (Bessière & alii., 2006) et les tou-
ristes ne sauraient repartir sans leur produit-souve-
nir. Pourtant, s’il apporte une haute valeur ajoutée au 
territoire, ce modèle de développement fondé sur le 
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« panier de biens et services territorialisés » (Moalla 
& Mollard, 2011 ; Mollard & alli., 2005) n’est pas sans 
générer certains effets pervers qui interrogent sa du-
rabilité autant que la soutenabilité du territoire.  

 
LES CONSEQUENCES SOCIO-SPATIALES DE CETTE 

TRAJECTOIRE DE DEVELOPPEMENT 
 Sans remiser aux oubliettes l’important travail de 
qualification des produits réalisé par les instances lo-
cales (INRAE, ODARC, chambres d’agriculture, fi-
lières), lequel a permis la transmission de savoirs et 
savoir-faire attachés aux produits, voire même le 
maintien de ces produits dans le paysage alimentaire 
local, il convient néanmoins de s’interroger au-
jourd’hui sur les conséquences socio-spatiales de ce 
modèle de Rente de Qualité Territoriale. 
 Tout d’abord, la forte hausse induite du prix des 
produits de terroir entraîne une forme de gentrifica-
tion alimentaire dans un territoire où plus de 20% de 
la population vit sous le seuil de pauvreté (données : 
INSEE, 2020). D’une certaine manière, ce sont des 
aliments qui permettent de faire communauté locale-
ment qui échappent à la consommation des résidents. 
Formant le panier quotidien autrefois, ces aliments ne 
sont plus accessibles au plus grand nombre et sont 
devenus des produits d’exception consommés à l’oc-
casion des temps forts de l’année (Noël, Pâques, lors 
des foires de la châtaigne, du fromage, du Niolu…), 
voire des produits de luxe vendus très chers à une 
élite touristique et locale.  
 Ensuite, ce modèle d’économie de qualité s’accom-
pagne d’inévitables effets d’aubaine : pour une orga-
nisation collective difficile à mettre en place et à en-
tretenir, avec des coûts de transaction parfois élevés 
pour ses adhérents, combien de passagers clandes-
tins tirant profit des IG à moindres frais ? Ces straté-
gies de contournement mettent à mal la gouvernance 
du système et tendent à l’affaiblir alors qu’elle s’avère 
souvent fragile tant les jeux d’acteurs peuvent être 
tendus (voir le cas du Brocciu corse : Millet & Casa-
bianca, 2019). Aujourd’hui, les stratégies d’ « indivi-
duation » hors AOP de certains vignerons, pour pren-
dre l’exemple du secteur viti-vinicole, interrogent la 
pertinence de l’Appellation d’Origine et la pousse dans 
ses retranchements (Tafani, 2021) : en commerciali-
sant des « vins de cépage » sous l’étiquette VSIG, ces 
vignerons ne retirent-ils pas un bénéfice individuel de 
valeurs territoriales construites collectivement ? 
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 Enfin, certains opérateurs tirent avantage des ef-
fets de réputation de l’IG en mettant en œuvre de vé-
ritables stratégies de détournement de l’image de 
qualité territoriale : il s’agit là d’opérations fraudu-
leuses visant à vendre l’image du territoire sans ap-
porter les garantis sur l’origine des matières pre-
mières qui viennent alors d’ailleurs (Casabianca & Ta-
fani, 2017).  
  
CONSTRUIRE UNE ECONOMIE ORDINAIRE : L’AUTO-

NOMIE ALIMENTAIRE COMME PERSPECTIVE 
 Se pose alors la question de savoir comment gérer 
au mieux ces effets pervers ? Ne faudrait-il pas inflé-
chir la trajectoire de développement pour construire 
une « économie ordinaire » (Lamine et Chiffoleau, 
2012) qui serve les résidents autant que les tou-
ristes ? Ne peut-on pas déjà déceler un certain 
nombre de signaux faibles allant en ce sens comme 
autant de « sursauts » du modèle de développement 
actuel ? On pense notamment aux projets de recon-
quête agricole du territoire qui doivent servir une plus 
grande autonomie alimentaire pour le territoire, et 
donc, une moins forte dépendance au tourisme.  
 A cet égard, le développement des Projets Alimen-
taires Territoriaux (PAT) est particulièrement intéres-
sant à observer : sous l’impulsion de l’Etat via son 
Programme National pour l’Alimentation, les initia-
tives foisonnent localement ; si toutes ne ciblent pas 
les mêmes problématiques (Tafani, à paraître), cer-
taines d’entre elles adressent des enjeux spécifiques 
du territoire insulaire rural et touristique qu’est la 
Corse. On pense notamment au PAT du Fium’Orbu 
Castellu et à sa gestion du problème foncier (titrisa-
tion des propriétés, identification du foncier commu-
nal, etc.), au PAT Balagne et à son approche de la 
précarité alimentaire, ou encore, au PAT du Parc Na-
turel Régional de Corse (PAT GR 20) et au traitement 
de la dimension touristique de la consommation ali-
mentaire. Tous abordent le sujet de la relocalisation 
de l’agriculture et de l’approvisionnement local des 
consommateurs. 
 Au-delà des PAT, émergent un certain nombre 
d’opérations privées portées par des associations de 
producteurs et/ou des citoyens engagés qui visent à 
reconnecter l’alimentation aux lieux (Casabianca et 
Tafani, 2021). On peut citer les boutiques de produc-
teurs, la mise en place de self-service de produits lo-
caux, de drive fermiers et d’épiceries solidaires et res-
ponsables. Bien que ne s’inscrivant pas systématique-
ment dans le champ de l’Economie Sociale et Soli-
daire, ces initiatives partagent une même ambition : 
réorienter le système alimentaire territorial (Lamine, 
2012) en place et infléchir la gouvernance alimentaire 
locale dominée par le marché des Grandes et 
Moyennes Surfaces.  
 L’ensemble de ces démarches renvoie à la cons-
truction d’une plus grande autonomie alimentaire 
dans un territoire où l’approvisionnement dépend à 
plus de 90% de l’extérieur (PADDUC, 2015). 
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